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ARRETE ARS Occitanie 2023- 4517 
Modifiant la composition nominative du conseil de surveillance 
Des Hôpitaux du Bassin de Thau à Sète (Hérault) 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 
 
 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5 et L.6143-6 ; R.6143-1 et R.6143-3 ; 
R.6143-4 ; R.6143-12 et 13 ; 
 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;  
 
Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de 
santé ; 
 
Vu le décret 2016-1264 du 28 novembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région Occitanie ; 
 
Vu le décret ministériel du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, en qualité de Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie à compter du 20 avril 2022 ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2023-3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Vu l’arrêté ARS-LR/2010-272 du 3 juin 2010 fixant la composition du conseil de surveillance des hôpitaux du 
bassin de Thau à Sète ; 
 
Vu l’arrêté ARS OCCITANIE-2020 modifiant la composition nominative du conseil de surveillance du des 
hôpitaux du bassin de Thau à Sète ; 
 
Vu le courrier de Monsieur le Maire de Sète en date du 14 septembre 2020 portant désignation de 
Madame Jocelyne GIZARDIN pour le représenter et siéger au conseil de surveillance des hôpitaux du bassin 
de Thau à Sète ; 
 
Vu la délibération du conseil municipal de la ville de Frontignan en date du 10 juillet 2020 désignant 
Monsieur David JARGON, représentant de la commune de Frontignan pour siéger au conseil de surveillance 
des hôpitaux du bassin de Thau à Sète ; 
  
Vu la délibération du conseil communautaire de Sète Agglopôle Méditerranée en date du 30 juillet 2020 
désignant Madame Joliette COSTE et Madame Geneviève FEUILLASSIER, en qualité de représentantes 
pour siéger au conseil de surveillance des hôpitaux du bassin de Thau à Sète ; 
 
Vu la délibération de Monsieur le Président du conseil départemental de l’Hérault en date du 18 octobre 2021 
désignant Madame Sylvie PRADELLE, en qualité de représentante pour siéger au conseil de surveillance des 
hôpitaux du bassin de Thau à Sète ; 
 
Vu l’avis de la Commission de Soins Infirmiers, de Rééducation et Médico- Techniques en date du 11 mai 2023 
désignant Madame Laurence NOU en qualité de représentante pour siéger au conseil de surveillance des 
hôpitaux du bassin de Thau à Sète; 
 
Vu l’avis de la Commission Médicale d’Etablissement en date du 7 octobre 2021 désignant 
Monsieur le Docteur Gabriel GUILLAUMOU en qualité de représentant pour siéger au conseil de surveillance 
des hôpitaux du bassin de Thau à Sète ;  

https://www.occitanie.ars.sante.fr/
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Vu l’avis de la Commission Médicale d’Etablissement en date du 22 mai 2023 désignant 
le Docteur Billo BARRY en qualité de représentant pour siéger au conseil de surveillance des hôpitaux du 
bassin de Thau à Sète ; 
 
Vu les élections dans la fonction publique hospitalière du 8 décembre 2022 ; 
 
Vu le procès-verbal des résultats des élections professionnelles 2022 des représentants du personnel au 
Comité Social d’Etablissement des hôpitaux du bassin de Thau à Sète ; 
 
VU la désignation par l’organisation syndicale GGT en date du 16 janvier 2023 de 
Madame Véronique MAUROY (renouvellement de mandat) en qualité de représentante au conseil de 
surveillance des hôpitaux du bassin de Thau à Sète ; 
 
VU la désignation par l’organisation syndicale FO en date du 11 janvier 2023 de Monsieur Patrick JEAN 
(renouvellement de mandat) en qualité de représentant au conseil de surveillance des hôpitaux du bassin de 
Thau à Sète ; 
 
Vu la candidature de Monsieur Eric ANTOINE, en qualité de personnalité qualifiée désignée par le Directeur 
Général de l’ARS; 
 
Vu la lettre de démission du 10 janvier 2023 de Madame Marie-Claire MANVILLE de son mandat en tant 
personnalité qualifiée désignée par le Directeur Général de l’ARS; 
 
Vu la candidature de Madame Florence PUCHERAL en qualité de personnalité qualifiée désignée par le 
Directeur Général de l’ARS; 
 
Vu le courrier préfectoral en date du 24 septembre 2020 désignant Monsieur Gilles D’ETTORE en qualité de 
personnalité qualifiée, Madame Nicole SEGUIN représentant de l’association « UFC-QUE-CHOISIR » et 
Madame Bernadette RABARY, représentant l’association « visite des malades dans les établissements 
HOSPITALIERS (VMEH) en qualité de représentantes des usagers pour siéger au conseil de surveillance des 
hôpitaux du bassin de Thau à Sète ; 
 
Vu l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 8 septembre 2023 nommant Madame Amandine PAPIN, 
Directrice des Hôpitaux du Bassin de Thau à Sète à compter du 13 septembre 2023 ; 
 
Vu la demande de modification de l’arrêté de composition du conseil de surveillance par courriel des hôpitaux 
du bassin de Thau à Sète ; 
 
 

ARRETE 

 
 

ARTICLE 1er:  
 
Les dispositions de l’article 1er de l’arrêté ARS-LR/2010-272 du 3 juin 2010 modifié fixant la composition du 
conseil de surveillance des hôpitaux du bassin de Thau à Sète, sont modifiées comme suit :  
 
I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 
 
1°- En qualité de représentants des collectivités territoriales : 
 
- Madame Jocelyne GIZARDIN, représentant la commune de Sète; 
 
- Monsieur David JARGON, représentant la commune de Frontignan; 
 

- Madame Joliette COSTE et Madame Geneviève FEUILLASSIER, représentant le conseil communautaire 
de Sète Agglopôle Méditerranée; 

 
- Madame Sylvie PRADELLE, représentant le Conseil Départemental de l’Hérault; 

  



 
2°- En qualité de représentants du personnel : 
 

- Madame Laurence NOU, représentant la commission de soins infirmiers, de rééducation et 
médicotechniques ; 
 

- Monsieur le Docteur Gabriel GUILLAUMOU représentant la commission médicale d’établissement ; 
 

- Monsieur le Docteur Billo BARRY, représentant la commission médicale d’établissement ; 
 

- Madame Véronique MAUROY (CGT) et Monsieur Patrick JEAN (FO), représentants désignés par les 
organisations syndicales les plus représentatives ; 
 

 
3°- En qualité de personnalités qualifiées : 
 

- Madame Florence PUCHERAL et Monsieur Eric ANTOINE, personnalités qualifiées désignées par le 
directeur général de l’ARS ; 
 

- Monsieur Gilles D’ETTORE, personnalité qualifiée désignée par le préfet de l’Hérault ; 
 

-  Madame Nicole SEGUIN, représentante de l’association « UFC-QUE-CHOISIR » et 
Madame Bernadette RABARY, représentante de l’association « visite des malades dans les 
établissements hospitaliers (VMEH) représentantes des usagers désignés par le préfet de l’Hérault ; 

 
II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 
 

- Madame Amandine PAPIN, Directrice des Hôpitaux du Bassin de Thau à Sète ; 
 
 
ARTICLE 2 : 
 
Par conséquent, la composition du conseil de surveillance du Centre Hospitalier des hôpitaux du bassin de 
Thau ; Etablissement public de santé, est arrêtée comme suit : 
 
I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 
 
1°- En qualité de représentants des collectivités territoriales : 
 
- Madame Jocelyne GIZARDIN, représentant la commune de Sète; 
 
- Monsieur David JARGON, représentant la commune de Frontignan; 
 

- Madame Joliette COSTE et Madame Geneviève FEUILLASSIER, représentant le conseil communautaire 
de Sète Agglopôle Méditerranée; 

 
- Madame Sylvie PRADELLE, représentant le Conseil Départemental de l’Hérault; 

 
 
2°- En qualité de représentants du personnel : 
 

- Madame Laurence NOU, représentant la commission de soins infirmiers, de rééducation et 
médicotechniques ; 
 

- Monsieur le Docteur Gabriel GUILLAUMOU représentant la commission médicale d’établissement ; 
 

- Monsieur le Docteur Billo BARRY, représentant la commission médicale d’établissement ; 
 

- Madame Véronique MAUROY (CGT) et Monsieur Patrick JEAN (FO), représentants désignés par les 
organisations syndicales les plus représentatives ; 
 
  



 
3°- En qualité de personnalités qualifiées : 
 

- Madame Florence PUCHERAL et Monsieur Eric ANTOINE, personnalités qualifiées désignées par le 
directeur général de l’ARS ; 
 

- Monsieur Gilles D’ETTORE, personnalité qualifiée désignée par le préfet de l’Hérault ; 
 

-  Madame Nicole SEGUIN, représentante de l’association « UFC-QUE-CHOISIR » et 
Madame Bernadette RABARY, représentante de l’association « visite des malades dans les 
établissements hospitaliers (VMEH) représentantes des usagers désignés par le préfet de l’Hérault ; 

 
 

II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 
 

- Madame Amandine PAPIN, Directrice des Hôpitaux du Bassin de Thau à Sète ; 
 

- Le Vice-Président du directoire des Hôpitaux du Bassin de Thau à Sète ; 
 

- Le Directeur Général de l’Agence Régionale de la Santé Occitanie ; 
 

- Le Directeur de la Caisse d’Assurance-Maladie de l’Hérault 
 

-  Le représentant de l’Assurance Maladie ;  
 

- Le Représentant du Conseil de la Vie Sociale  
 

- Le représentant du comité d’Ethique 
 
 

ARTICLE 3 :  
 
La durée du mandat des membres du conseil de surveillance visé à l’article 1er du présent arrêté est de cinq ans 
sous réserve des dispositions particulières prévues à l’article R.6143-12 du code de la santé publique. 
 
Le mandat prend fin en même temps que le mandat ou les fonctions au titre desquels les membres ont été élus. 
 
 
ARTICLE 4 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux mois 
à compter de la notification du présent arrêté. A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de 
publication de la décision au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. 
 
Le Tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique «télérecours citoyens» accessible par le 
site internet www.telerecours.fr. 
 
 
ARTICLE 5 :  
 
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Délégué Départemental de l’Hérault de l'Agence 
Régionale de Santé Occitanie sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de l’Hérault. 

 
 
 
 

Fait à Montpellier, le 29/09/2023 
 
P/Le Directeur Général 
Et par délégation 
Le Directeur de l’Offre de Soins  
Et de l’Autonomie 
 
Bertrand PRUDHOMMEAUX 
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ANNEXE à la décision du directeur de la Direction Nationale Garde-côtes des douanes du 23 octobre 2023               
Annexe I - E 4 -2- Délégation des décisions administratives individuelles au niveau de la Brigade garde-côtes de Sète du service garde-côtes de
Méditerranée(2) (3)

A ÉTABLIR EN AUTANT DE FOIS QU'IL Y A D'UNITES DE SURVEILLANCE AU SEIN DE LA CIRCONSCRIPTION– CHAQUE UNITE EST INDIVIDUALISÉE PAR UN NUMÉRO INDIQUÉ APRÈS LA LETTRE

E

Liste des agents des douanes recevant délégation de signature du directeur de la DNGCD 

REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 
délégataire de signature (1)

5-I-94°

66

Article 204 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447 Autorisation d’utiliser le manifeste visé à
l’article 199 paragraphe 2 comme
justificatif du statut douanier des
marchandises

CANDALH Lionel

Contrôleur principal

Chef d'unité

5-I-94°

66

Article 204 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447 Autorisation d’utiliser le manifeste visé à
l’article 199 paragraphe 2 comme
justificatif du statut douanier des
marchandises

BARBIER Jean-Charles

Contrôleur 1ère classe

Second vedette garde-côtes

5-I-98°

70

Article 213 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447  Visa du journal de pêche valant preuve du
statut douanier des marchandises de l'Union

CANDALH Lionel

Contrôleur principal

Chef d'unité

5-I-98°

70

Article 213 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447  Visa du journal de pêche valant preuve du
statut douanier des marchandises de l'Union

BARBIER Jean-Charles

Contrôleur 1ère classe

Second vedette garde-côtes

10-2 ter

142

Articles 17 et 18 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen
et du Conseil du 12 juin 2013 et au premier alinéa des articles L. 335-
10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-33, L 623-36, L.
623-37, L. 716-8, L. 716-8-1, L. 722-9 et L. 722-10 du code de la
propriété intellectuelleIle 

La retenue et la suspension de la mainlevée
de marchandises présumées contrefaisantes 

CANDALH Lionel

Contrôleur principal

Chef d'unité

1



REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 
délégataire de signature (1)

10-2 ter

142

Articles 17 et 18 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen
et du Conseil du 12 juin 2013 et au premier alinéa des articles L. 335-
10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-33, L 623-36, L.
623-37, L. 716-8, L. 716-8-1, L. 722-9 et L. 722-10 du code de la
propriété intellectuelleIle 

La retenue et la suspension de la mainlevée
de marchandises présumées contrefaisantes 

BARBIER Jean-Charles

Contrôleur 1ère classe

Second vedette garde-côtes

10-2 quater

143

Articles 17, 18, 23.1, 24 et 29 du règlement (UE) n° 608/2013 du
Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013, quatrième alinéa des
articles L. 335-10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-
33, L. 623-36, L. 623-37, L. 716-8, L. 716-8-1, L. 722-9, L. 722-10, III
des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L. 614-36, L. 623-40, L. 716-8-4, L.
722-13 et IV des articles L. 335-15 , L. 521-17-2 , L. 614-37 , L. 716-8-
5 et L. 722-14 du CPI

La mainlevée des marchandises présumées
contrefaisantes

CANDALH Lionel

Contrôleur principal

Chef d'unité

10-2 quater

143

Articles 17, 18, 23.1, 24 et 29 du règlement (UE) n° 608/2013 du
Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013, quatrième alinéa des
articles L. 335-10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-
33, L. 623-36, L. 623-37, L. 716-8, L. 716-8-1, L. 722-9, L. 722-10, III
des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L. 614-36, L. 623-40, L. 716-8-4, L.
722-13 et IV des articles L. 335-15 , L. 521-17-2 , L. 614-37 , L. 716-8-
5 et L. 722-14 du CPI

La mainlevée des marchandises présumées
contrefaisantes

BARBIER Jean-Charles

Contrôleur 1ère classe

Second vedette garde-côtes

10-2 quater-0

144

Article 25.2 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et
du Conseil du 12 juin 2013

L'autorisation de circulation sous
surveillance douanière des marchandises
retenues destinées à être détruites

CANDALH Lionel

Contrôleur principal

Chef d'unité

10-2 quater-0

144

Article 25.2 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et
du Conseil du 12 juin 2013

L'autorisation de circulation sous
surveillance douanière des marchandises
retenues destinées à être détruites

BARBIER Jean-Charles

Contrôleur 1ère classe

Second vedette garde-côtes

10-2 quater-1

145

Article 19 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et du
Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-13 , L. 521-17 , L. 614-35 , L.
623-39 , L. 716-8-3 et L. 722-12 du CPI

La décision de prélèvement d'échantillons CANDALH Lionel

Contrôleur principal

Chef d'unité

2



REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 
délégataire de signature (1)

10-2 quater-1

145

Article 19 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et du
Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-13 , L. 521-17 , L. 614-35 , L.
623-39 , L. 716-8-3 et L. 722-12 du CPI

La décision de prélèvement d'échantillons BARBIER Jean-Charles

Contrôleur 1ère classe

Second vedette garde-côtes

10-2 quater-2

146

Articles 23.1, 26.3 et 26.8 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement
européen et du Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-14 , L. 335-
15 , L. 521-17-1 , L. 521-17-2 , L. 614-36 , L. 614-37 , L. 623-40 , L.
716-8-4 , L. 716-8-5 , L. 722-13 et L. 722-14 du CPI

La décision de destruction des
marchandises soupçonnées de contrefaçon

CANDALH Lionel

Contrôleur principal

Chef d'unité

10-2 quater-2

146

Articles 23.1, 26.3 et 26.8 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement
européen et du Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-14 , L. 335-
15 , L. 521-17-1 , L. 521-17-2 , L. 614-36 , L. 614-37 , L. 623-40 , L.
716-8-4 , L. 716-8-5 , L. 722-13 et L. 722-14 du CPI

La décision de destruction des
marchandises soupçonnées de contrefaçon

BARBIER Jean-Charles

Contrôleur 1ère classe

Second vedette garde-côtes

10-2 quater-3

147

Article 23.4 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et
du Conseil du 12 juin 2013 et III des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L.
614-36, L. 623-40, L. 716-8-4, L. 722-13 du CPI

La prorogation du délai de la retenue des
marchandises présumées contrefaisantes

CANDALH Lionel

Contrôleur principal

Chef d'unité

10-2 quater-3

147

Article 23.4 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et
du Conseil du 12 juin 2013 et III des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L.
614-36, L. 623-40, L. 716-8-4, L. 722-13 du CPI

La prorogation du délai de la retenue des
marchandises présumées contrefaisantes

BARBIER Jean-Charles

Contrôleur 1ère classe

Second vedette garde-côtes

6-1°

194

Article 262 du CGI Visa et régularisation des bordereaux de
vente à l'exportation

CANDALH Lionel

Contrôleur principal

Chef d'unité

6-1°

194

Article 262 du CGI Visa et régularisation des bordereaux de
vente à l'exportation

BARBIER Jean-Charles

Contrôleur 1ère classe

Second vedette garde-côtes

10-2 bis

199

Règlement (CE) n° 1186/2009 du Conseil du 16 novembre 2009 Autorisation d’importer des marchandises
en franchise de droits de douane

CANDALH Lionel

Contrôleur principal

Chef d'unité

3



REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 
délégataire de signature (1)

10-2 bis

199

Règlement (CE) n° 1186/2009 du Conseil du 16 novembre 2009 Autorisation d’importer des marchandises
en franchise de droits de douane

BARBIER Jean-Charles

Contrôleur 1ère classe

Second vedette garde-côtes

(1) Chaque ligne doit être répétée autant qu'il y a d'agents délégataires.
(2) L'acte portant délégation est publié dans tous les locaux dans lesquels un délégataire désigné exerce ses fonctions.
(3) Il s’agit ici des agents affectés au siège  de chaque direction régionale dans le ressort de la direction interrégionale (ex : directeurs régionaux, chefs de pôle, secrétaires généraux, ..) ou des agents  d’un service 

rattaché à un chef de pôle (ex : chef d’un service régional d’enquête).

4



ANNEXE à la décision du directeur de la Direction Nationale Garde-côtes des douanes du 23 octobre 2023

Annexe I - E 4 -4- Délégation des décisions administratives individuelles au niveau de la Brigade surveillance nautique de La Grande Motte du
service garde-côtes de Méditerranée(2) (3)

A ÉTABLIR EN AUTANT DE FOIS QU'IL Y A D'UNITES DE SURVEILLANCE AU SEIN DE LA CIRCONSCRIPTION– CHAQUE UNITE EST INDIVIDUALISÉE PAR UN NUMÉRO INDIQUÉ APRÈS LA LETTRE

E

Liste des agents des douanes recevant délégation de signature du directeur de la DNGCD 

REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 

délégataire de signature (1) 

5-I-94°

66

Article 204 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447 Autorisation d’utiliser le manifeste visé à
l’article 199 paragraphe 2 comme
justificatif du statut douanier des
marchandises

SALVESTRIN Laurent

Contrôleur 2ème classe

Chef d'unité

5-I-94°

66

Article 204 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447 Autorisation d’utiliser le manifeste visé à
l’article 199 paragraphe 2 comme
justificatif du statut douanier des
marchandises

BERTOGLI Jean-François

contrôleur deuxième classe

Adjoint au chef d'unité

5-I-98°

70

Article 213 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447  Visa du journal de pêche valant preuve du
statut douanier des marchandises de l'Union

SALVESTRIN Laurent

Contrôleur 2ème classe

Chef d'unité

5-I-98°

70

Article 213 du règlement d’exécution UE) n° 2015/2447  Visa du journal de pêche valant preuve du
statut douanier des marchandises de l'Union

BERTOGLI Jean-François

contrôleur deuxième classe

Adjoint au chef d'unité

10-2 ter

142

Articles 17 et 18 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen
et du Conseil du 12 juin 2013 et au premier alinéa des articles L. 335-10,
L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-33, L 623-36, L. 623-
37, L. 716-8, L. 716-8-1, L. 722-9 et L. 722-10 du code de la propriété
intellectuelleIle 

La retenue et la suspension de la mainlevée
de marchandises présumées contrefaisantes 

SALVESTRIN Laurent

Contrôleur 2ème classe

Chef d'unité

1



REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 

délégataire de signature (1) 

10-2 ter

142

Articles 17 et 18 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen
et du Conseil du 12 juin 2013 et au premier alinéa des articles L. 335-10,
L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-33, L 623-36, L. 623-
37, L. 716-8, L. 716-8-1, L. 722-9 et L. 722-10 du code de la propriété
intellectuelleIle 

La retenue et la suspension de la mainlevée
de marchandises présumées contrefaisantes 

BERTOGLI Jean-François

contrôleur deuxième classe

Adjoint au chef d'unité

10-2 quater

143

Articles 17, 18, 23.1, 24 et 29 du règlement (UE) n° 608/2013 du
Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013, quatrième alinéa des
articles L. 335-10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-33,
L. 623-36, L. 623-37, L. 716-8, L. 716-8-1, L. 722-9, L. 722-10, III des
articles L. 335-14, L. 521-17-1, L. 614-36, L. 623-40, L. 716-8-4, L. 722-
13 et IV des articles L. 335-15 , L. 521-17-2 , L. 614-37 , L. 716-8-5 et L.
722-14 du CPI

La mainlevée des marchandises présumées
contrefaisantes

SALVESTRIN Laurent

Contrôleur 2ème classe

Chef d'unité

10-2 quater

143

Articles 17, 18, 23.1, 24 et 29 du règlement (UE) n° 608/2013 du
Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013, quatrième alinéa des
articles L. 335-10, L. 335-11, L. 521-14, L. 521-15, L. 614-32, L. 614-33,
L. 623-36, L. 623-37, L. 716-8, L. 716-8-1, L. 722-9, L. 722-10, III des
articles L. 335-14, L. 521-17-1, L. 614-36, L. 623-40, L. 716-8-4, L. 722-
13 et IV des articles L. 335-15 , L. 521-17-2 , L. 614-37 , L. 716-8-5 et L.
722-14 du CPI

La mainlevée des marchandises présumées
contrefaisantes

BERTOGLI Jean-François

contrôleur deuxième classe

Adjoint au chef d'unité

10-2 quater-0

144

Article 25.2 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et du
Conseil du 12 juin 2013

L'autorisation de circulation sous
surveillance douanière des marchandises
retenues destinées à être détruites

SALVESTRIN Laurent

Contrôleur 2ème classe

Chef d'unité

10-2 quater-0

144

Article 25.2 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et du
Conseil du 12 juin 2013

L'autorisation de circulation sous
surveillance douanière des marchandises
retenues destinées à être détruites

BERTOGLI Jean-François

contrôleur deuxième classe

Adjoint au chef d'unité

10-2 quater-1

145

Article 19 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et du
Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-13 , L. 521-17 , L. 614-35 , L.
623-39 , L. 716-8-3 et L. 722-12 du CPI

La décision de prélèvement d'échantillons SALVESTRIN Laurent

Contrôleur 2ème classe

Chef d'unité

2



REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 

délégataire de signature (1) 

10-2 quater-1

145

Article 19 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et du
Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-13 , L. 521-17 , L. 614-35 , L.
623-39 , L. 716-8-3 et L. 722-12 du CPI

La décision de prélèvement d'échantillons BERTOGLI Jean-François

contrôleur deuxième classe

Adjoint au chef d'unité

10-2 quater-2

146

Articles 23.1, 26.3 et 26.8 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement
européen et du Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-14 , L. 335-15 , L.
521-17-1 , L. 521-17-2 , L. 614-36 , L. 614-37 , L. 623-40 , L. 716-8-4 , L.
716-8-5 , L. 722-13 et L. 722-14 du CPI

La décision de destruction des
marchandises soupçonnées de contrefaçon

SALVESTRIN Laurent

Contrôleur 2ème classe

Chef d'unité

10-2 quater-2

146

Articles 23.1, 26.3 et 26.8 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement
européen et du Conseil du 12 juin 2013 et articles L. 335-14 , L. 335-15 , L.
521-17-1 , L. 521-17-2 , L. 614-36 , L. 614-37 , L. 623-40 , L. 716-8-4 , L.
716-8-5 , L. 722-13 et L. 722-14 du CPI

La décision de destruction des
marchandises soupçonnées de contrefaçon

BERTOGLI Jean-François

contrôleur deuxième classe

Adjoint au chef d'unité

10-2 quater-3

147

Article 23.4 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et du
Conseil du 12 juin 2013 et III des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L. 614-36,
L. 623-40, L. 716-8-4, L. 722-13 du CPI

La prorogation du délai de la retenue des
marchandises présumées contrefaisantes

SALVESTRIN Laurent

Contrôleur 2ème classe

Chef d'unité

10-2 quater-3

147

Article 23.4 du règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et du
Conseil du 12 juin 2013 et III des articles L. 335-14, L. 521-17-1, L. 614-36,
L. 623-40, L. 716-8-4, L. 722-13 du CPI

La prorogation du délai de la retenue des
marchandises présumées contrefaisantes

BERTOGLI Jean-François

contrôleur deuxième classe

Adjoint au chef d'unité

6-1°

194

Article 262 du CGI Visa et régularisation des bordereaux de
vente à l'exportation

SALVESTRIN Laurent

Contrôleur 2ème classe

Chef d'unité

6-1°

194

Article 262 du CGI Visa et régularisation des bordereaux de
vente à l'exportation

BERTOGLI Jean-François

contrôleur deuxième classe

Adjoint au chef d'unité

10-2 bis
199

Règlement (CE) n° 1186/2009 du Conseil du 16 novembre 2009 Autorisation d’importer des marchandises
en franchise de droits de douane

SALVESTRIN Laurent

Contrôleur 2ème classe

Chef d'unité

3



REF* BASE LEGALE INTITULE DE LA DAI Nom, prénom, grade, fonction du 

délégataire de signature (1) 

10-2 bis
199

Règlement (CE) n° 1186/2009 du Conseil du 16 novembre 2009 Autorisation d’importer des marchandises
en franchise de droits de douane

BERTOGLI Jean-François

contrôleur deuxième classe

Adjoint au chef d'unité

(1) Chaque ligne doit être répétée autant qu'il y a d'agents délégataires.
(2) L'acte portant délégation est publié dans tous les locaux dans lesquels un délégataire désigné exerce ses fonctions.
(3) Il s’agit ici des agents affectés au siège  de chaque direction régionale dans le ressort de la direction interrégionale (ex : directeurs régionaux, chefs de pôle, secrétaires généraux, ..) ou des agents  d’un service 

rattaché à un chef de pôle (ex : chef d’un service régional d’enquête).

4
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